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EXPOSÉ DES MOTIFS

1. La présente proposition de la Commission a pour objet de modifier sa proposition de
règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CEE) n°
3922/91 du Conseil relatif à l'harmonisation de règles techniques et de procédures
administratives dans le domaine de l'aviation civile1, dans sa version modifiée par la
proposition modifiée présentée par la Commission conformément à l'article 250,
paragraphe 2, du traité CE2. La nouvelle proposition tient compte d'un premier avis
du Parlement européen3, du plan concernant les limitations des temps de vol que
celui-ci a proposé par la suite4, ainsi que des travaux en cours au sein du Conseil à
propos de cette proposition et d'une autre proposition de la Commission prévoyant
des exigences de sécurité pour le personnel de cabine5.

2. Le présent document propose, dès lors, un ensemble de modifications équilibré
intégrant plusieurs problèmes apparus lors de discussions antérieures, ainsi que l'avis
de spécialistes. La Commission espère ainsi favoriser l'émergence d'un consensus
entre toutes les institutions en vue de l'adoption de la présente proposition relative à
des règles de sécurité communes pour l'exploitation commerciale des aéronefs, qui
marque le pas depuis un bon moment.

3. La nouvelle proposition apporte également les changements qui s'imposent aux
dispositions du règlement et à son annexe technique à la suite de l'entrée en vigueur
du règlement (CE) nº 1592/2002 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet
2002 concernant des règles communes dans le domaine de l'aviation civile et
instituant une Agence européenne de la sécurité aérienne6, ainsi que de ses modalités
de mise en œuvre figurant dans le règlement (CE) n° 1702/2003 de la Commission
du 24 septembre 2003 établissant des règles d'application pour la certification de
navigabilité et environnementale des aéronefs et produits, pièces et équipements
associés, ainsi que pour la certification des organismes de conception et de
production7 et dans le règlement (CE) n° 2042/2003 de la Commission du 20
novembre 2003 relatif au maintien de la navigabilité des aéronefs et des produits,
pièces et équipements aéronautiques, et relatif à l'agrément des organismes et des
personnels participant à ces tâches8.

Historique

4. Lors de l'élaboration du deuxième paquet de libéralisation en 1989, le Conseil et la
Commission sont convenus que la politique communautaire dans le domaine du
transport aérien devait également englober l'harmonisation du cadre réglementaire
applicable à l'aviation civile, afin de maintenir un haut niveau de sécurité et de
garantir une concurrence loyale sur le marché intérieur. Dans cette optique, la
Communauté a adopté le règlement (CEE) n° 3922/91 du Conseil relatif à

                                                
1 COM (2000) 121 final du 24.3.2000.
2 COM (2002) 30 final du 04.02.2002.
3 Rapport n° A5-0393/2000 du 18.01.2001
4 Rapport n° A5-0263/2002 du 10.07.2002
5 COM(97) 382 final du 22.7.1997 - Proposition de directive du Conseil relative aux exigences de

sécurité et à l'attestation de compétence professionnelle pour le personnel de cabine de l'aviation civile
6 JO L 240 du 07.09.2002, p. 1.
7 JO L 243 du 27.9.2003, p. 7
8 JO L 315 du 28.11.2003, p. 1.
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l'harmonisation de règles techniques et de procédures administratives dans le
domaine de l'aviation civile, destiné à établir et à maintenir à jour des règles
harmonisées applicables à la conception, à la construction, à l'exploitation et à
l'entretien des aéronefs, ainsi qu'au personnel et aux organisations assurant
l'exécution de ces tâches.

5. Pour atteindre les objectifs visés ci-dessus en matière de transport aérien commercial,
la Commission a décidé de soumettre au Conseil et au Parlement européen des règles
harmonisées basées sur la JAR (Joint Aviation Requirement)9 correspondante,
élaborée par les Joint Aviation Authorities (JAA)10.

6. Deux propositions ont été présentées par la Commission.

En 2000, la Commission a présenté une proposition (voir la note 1) visant à ajouter le
texte des règles JAR-OPS 1, moyennant les adaptations nécessaires pour le
conformer à la législation et aux politiques communautaires, sous la forme d'une
nouvelle annexe au règlement (CEE) n° 3922/91 susmentionné. Dans cette
proposition, le chapitre consacré aux exigences de sécurité applicables au personnel
de cabine se limitait toutefois aux aspects relevant de la responsabilité exclusive des
transporteurs aériens.

En 1997, une autre proposition de directive avait déjà été présentée concernant les
exigences de sécurité et l'attestation de compétence professionnelle pour le personnel
de cabine, qui traitait des exigences ne relevant pas de la responsabilité exclusive des
transporteurs aériens, ainsi que d'autres exigences supplémentaires en matière d'âge,
d'aptitude médicale, d'agrément des organismes de formation et de reconnaissance
des attestations de compétence professionnelle (voir la note 5).

7. Depuis leur présentation, ces deux propositions ont fait l'objet d'un examen
approfondi par le Conseil et le Parlement européen.

Ayant examiné la proposition relative aux règles JAR-OPS 1, le Parlement européen
a adopté, en première lecture, un avis (voir la note 3) invitant la Commission à
adopter 13 amendements.

Le Parlement ayant rendu un avis sur la proposition relative aux exigences de
sécurité pour le personnel de cabine, la Commission a déjà présenté une proposition
modifiée pour cette directive11.

8. Quant au Conseil, après avoir examiné conjointement la proposition relative au
document JAR-OPS 1 et la proposition modifiée relative aux exigences de sécurité
pour le personnel de cabine, il a jugé plus conforme à l'usage actuel de modifier la
structure et le contenu des deux propositions.

                                                
9 La JAR-OPS 1, adoptée par les JAA en 1995, couvre les opérations commerciales, c'est-à-dire le

transport aérien par avion de passagers ou de marchandises moyennant rémunération ou location.
L'exploitation commerciale de giravions fait l'objet du JAR-OPS 3.

10 Les «Joint Aviation Authorities» (autorités conjointes de l'aviation) sont une association réunissant les
autorités aéronautiques nationales de 37 pays européens, dont les quinze États membres de l'Union
européenne, créée dans le but d'harmoniser les exigences sur lesquelles elle se fonde pour réglementer
la sécurité de la navigation aérienne.

11 COM(99) 68 final du 5.3.1999: Proposition modifiée de directive du Conseil relative aux exigences de
sécurité et à l'attestation de compétence professionnelle pour le personnel navigant de l'aviation civile
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En conséquence, le contenu de la directive proposée concernant les exigences pour le
personnel de cabine doit se limiter aux exigences en matière de formation qui ne sont
pas propres au transporteur, et les exigences de formation qui sont propres au
transporteur doivent figurer dans le règlement proposé, comme c'est le cas dans le
document JAR-OPS 1.

Le choix des procédures de contrôle communautaire encadrant l'octroi, par les États
membres, d'une souplesse d'exploitation à court terme (art. 8, paragraphes 3 et 4)
était lui aussi inadapté, et il convient de faire appel à la procédure de sauvegarde
plutôt qu'à la procédure de réglementation.

Il a également été décidé d'apporter certaines modifications à l'annexe technique de
la proposition de règlement (c'est-à-dire la nouvelle annexe III du règlement (CEE)
3922/91).

Enfin, une procédure de comité a été jugée nécessaire pour permettre l'introduction
dans la nouvelle annexe III, avant qu'elle ne devienne applicable, des modifications
du JAR-OPS 1 actuellement effectuées ou envisagées par les JAA.

9. C'est dans ces conditions que la Commission a présenté, le 4 février 2002, sa
proposition modifiée de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le
règlement (CEE) n° 3922/91 du Conseil relatif à l'harmonisation de règles techniques
et de procédures administratives dans le domaine de l'aviation civile, qui modifie la
proposition adoptée le 24 mars 2000 sous la référence COM(2000) 121 final (voir la
note 2).

Elle avait pour objet de tenir compte de l'esprit des amendements du Parlement
européen que la Commission pouvait accepter, ainsi que des changements envisagés
par les experts du Conseil sur le plan de la structure et du contenu, notamment la
modification de la répartition des dispositions relatives au personnel de cabine entre
le règlement et la directive.

10. La proposition modifiée de directive relative aux exigences de sécurité pour le
personnel de cabine devait être présentée séparément.

11. Après un nouvel examen en première lecture, le Parlement européen a adopté, le
4 septembre 2002, un long amendement unique, extrêmement détaillé, concernant les
périodes de service de vol et de repos à la proposition modifiée de la Commission du
4 février 2002 (voir la note 4).

L'amendement concernait la nouvelle sous-partie Q que Commission avait insérée
dans l'annexe technique pour répondre aux inquiétudes soulevées précédemment par
le Parlement européen quant à l'absence de dispositions concernant les limitations du
nombre d'heures de vol et de périodes de service, ainsi que les prescriptions en
matière de repos. Il réglait dans tous ses éléments la question des périodes de service,
de réserve et de repos, tant pour l'équipage de cabine que pour l'équipage de
conduite, et limitait le temps quotidien maximum de service de vol à 13 heures, ou à
11 heures 45 minutes lorsque le temps de service de vol commence au cours de la
période comprise entre 22 h 00 et 4 h 59.

12. Les discussions ultérieures au Conseil se sont concentrées sur le document JAR-
OPS 1 et les dispositions applicables aux équipages de cabine, sans intégrer les
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règles en matière de limitation des temps de vol et de service ainsi que de temps de
repos.

En ce qui concerne la proposition modifiée de règlement sur la transposition des
règles JAR-OPS, le Conseil a décidé de l'aligner sur la dernière version de celles-ci.
Plusieurs délégations ont également proposé qu'un certain nombre d'autres
dispositions relatives aux exigences essentielles pour le personnel de cabine et à leur
formation soient transférées de la directive dans le projet de règlement.

13. Eu égard à ces faits nouveaux, la Commission a reconsidéré ses propositions initiales
et a décidé, pour faciliter leur adoption, de présenter une proposition modifiée
incluant le plan concernant les limitations des temps de vol et de service ainsi que les
temps de repos, proposé par le Parlement européen, sous la forme d'une sous-partie Q
dans l'annexe III, moyennant les adaptations nécessaires pour le conformer aux
procédures institutionnelles de la Communauté. Une clause de révision a également
été ajoutée et quelques modifications mineures ont été apportées aux règles relatives
au personnel de cabine, à la suite des suggestions formulées par le Conseil.

14. Par ailleurs, le règlement (CEE) n° 3922/91 s'applique également à la conception, à
la construction, à l'exploitation et à l'entretien des aéronefs, ainsi qu'au personnel et
aux organisations assurant l'exécution de ces tâches Or, le règlement (CE) nº
1592/2002 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2002 concernant des
règles communes dans le domaine de l'aviation civile et instituant une Agence
européenne de la sécurité aérienne12 a instauré de nouvelles règles en matière de
conception, de construction et d'entretien des aéronefs et a abrogé l'annexe II dudit
règlement avec effet au 28 septembre 2003.

De plus, ses modalités de mise en œuvre, qui figurent dans le règlement (CE)
n° 2042/2003 de la Commission du 20 novembre 2003 relatif au maintien de la
navigabilité des aéronefs et des produits, pièces et équipements aéronautiques, et
relatif à l'agrément des organismes et des personnels participant à ces tâches,
comprennent des dispositions relatives à l'entretien qui sont équivalentes à celles qui
figurent dans la sous-partie M des règles JAR-OPS.

Dans ces conditions, afin d'éviter les situations juridiques imprécises et
contradictoires, il y a lieu d'adapter le règlement (CEE) 3922/91 et ses annexes
techniques pour tenir compte de cette réglementation communautaire récente.

Examen des principales modifications du règlement proprement dit

Nouveau considérant relatif à la directive sur l'aménagement du temps de travail du
personnel mobile dans l'aviation civile

15. La présente proposition insère dans l'annexe III une nouvelle sous-partie Q
concernant les limitations des temps de vol et de service ainsi que les temps de repos.
Cette question est déjà réglée en partie par la directive 2000/79/CE du 27 novembre
2000 concernant la mise en œuvre de l'accord européen relatif à l'aménagement du
temps de travail du personnel mobile dans l'aviation civile13.

                                                
12 JO L 240 du 07.09.2002, p. 1.
13 JO L 302 du 01.12.2000, p. 57–60.
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16. Il est nécessaire d'insérer une référence à ce dernier instrument sous la forme d'un
nouveau considérant, de manière à faire apparaître que les exigences plus précises et
techniques de la sous-partie Q sont cohérentes avec les critères minimaux définis par
la directive 2000/79/CE.

Définition de l'«autorité» (article 2 du règlement (CEE) 3922/91)

17. Les règles JAR-OPS confèrent à l'«autorité» certaines tâches et compétences
relatives à leur mise en œuvre. Or, le règlement ne prévoit ni définition, ni
désignation de cette autorité.

18. Par souci de clarté et d'uniformité dans l'application des règles communautaires, il est
nécessaire d'insérer une nouvelle définition dans l'article 2 du règlement (CEE)
3922/91. L'autorité compétente de l'État membre qui a octroyé le certificat de
transporteur aérien à un transporteur donné, visée dans la règle OPS C 1.175 et
chargée en pratique de vérifier que le transporteur respecte les dispositions JAR-
OPS, est l'instance la plus indiquée pour veiller à la mise en œuvre des dispositions
OPS de l'UE.

Modifications résultant de l'entrée en vigueur du règlement (CE) n° 1592/2002

19. Deux règlements de la Commission ont été adoptés concernant la certification et
l'entretien des aéronefs et produits, pièces et équipements associés, ainsi que la
certification des organismes de conception et de production. Le champ d'application
défini à l'article 1er, paragraphe 1, du règlement (CEE) n° 3922/91 doit, dès lors, se
limiter à l'exploitation et à l'entretien des aéronefs, ainsi qu'aux personnes et
organismes concernés par ces tâches.

20. La sous-partie M - «Entretien», de l'annexe III du règlement (CEE) 3922/91 ne doit
cependant s'appliquer que jusqu'à l'entrée en vigueur des dispositions en matière
d'entretien figurant dans le règlement (CE) 2042/2003, c'est-à-dire le 28 septembre
2005, conformément à l'article 7 dudit règlement.

Cette limitation suppose également la suppression des mentions «conception» et
«fabrication» et des dispositions se rapportant exclusivement à ces tâches (c'est-à-
dire l'article 6, paragraphe 2) dans l'ensemble du texte du règlement (CEE)
n° 3922/91.

21. L'article 57 du règlement (CE) nº 1592/2002 abroge l'annexe II du règlement (CEE)
n° 3922/91 avec effet au 28 septembre 2003. Par conséquent, il y a lieu de supprimer
du règlement les mentions relatives à cette annexe.

Contrôle communautaire des dérogations en matière de limitation des temps de vol (article
8 bis (nouveau))

22. La proposition modifiée comprend un nouvel article 8 bis visant à augmenter la
marge de manœuvre en matière de dérogations nationales aux dispositions relatives à
la limitation des temps de vol. Il est également précisé que le transporteur sollicitant
une dérogation doit démontrer un niveau de sécurité suffisant.

Évaluation scientifique des dispositions de l'annexe III, sous-partie Q, par l'Agence
européenne de la sécurité aérienne (article 8 ter (nouveau))
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23. Un nouvel article 8 ter est également inséré, portant une clause de révision de
l'annexe III, sous-partie Q, après trois ans.

Modifications de la nouvelle annexe III

Clause générale de dérogation (sous-partie B)

24. Les OPS 1.010 et 1.015 prévoient une clause générale concernant les dérogations aux
dispositions de l'OPS 1ère partie. Cette question fait déjà l'objet de l'article 8 du
règlement (CEE) 3922/91, qui régit intégralement les exceptions et dérogations aux
règles de l'annexe III. Par conséquent, il y a lieu de supprimer les règles OPS 1.010 et
1.015.

Exigences applicables à l'équipage de cabine (sous-partie O)

25. À la suite des discussions menées au Conseil, la nouvelle proposition tend à
transférer certaines dispositions des articles 4 et 5 et de l'annexe 1 de la directive
précitée vers l'actuelle sous-partie O de l'annexe III du règlement 3922/91. Ces
dispositions relèvent plus précisément des OPS 1.995 et 1.1005 et de l'annexe 1 de
l'OPS 1.1005.

26. Outre ce transfert pur et simple, quelques modifications mineures ont été apportées
aux OPS 1.988, 1.995, 1.1005, 1.1010 et 1.1025

Les modifications apportées à l'OPS 1.995 visent à préciser les rapports entre les
exigences fondamentales et les diverses formations évoquées dans la suite du texte.

Les modifications apportées aux OPS 1.1005, 1.1010 et 1.1025 consistent à faire
référence à l'approbation des organismes et des programmes de formation par les
autorités des États membres. Cette approbation ne suppose pas la délivrance d'un
certificat par les autorités nationales.

Temps de vol et temps de repos de l'équipage (sous-partie Q)

27. La Commission partage l'inquiétude du Parlement européen à propos de l'absence de
dispositions précises concernant les temps de vol, de service et de repos de
l'équipage, notamment leurs rapports précis avec la sécurité aérienne et les accidents
impliquant des aéronefs. À l'heure actuelle, les exigences applicables en la matière
sont encore nationales, non harmonisées, voire inadéquates. La nouvelle sous-partie
Q vise à instaurer des normes minimales en harmonie avec les dispositions de la
directive 2000/79/CE et les bonnes pratiques actuelles.

28. En conséquence, l'amendement proposé par le Parlement européen, qui contient un
régime exhaustif en matière de limitation des temps de vol, est repris dans son
intégralité sous le titre «Sous-partie Q - Limitations des temps de vol et de service et
prescriptions en matière de repos».

29. De légères modifications ont été apportées à l'amendement afin d'assurer la
conformité de la procédure de dérogation prévue pour les États membres avec la
législation communautaire, et notamment avec le nouvel article 8 bis du règlement
(CEE) 3922/91 qui en indique les modalités.
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30. Outre la référence à l'article 8 bis, il est également précisé que le transporteur
sollicitant une dérogation doit démontrer son niveau de sécurité.

31. Par ailleurs, d'autres changements mineurs sont motivés par le fait que les normes
minimales inscrites dans la sous-partie Q doivent tenir compte des limites déjà fixées
par la directive 2000/79/CE concernant la mise en œuvre de l'accord européen relatif
à l'aménagement du temps de travail du personnel mobile dans l'aviation civile.

Modifications mineures

32. Le texte de la nouvelle annexe III a été actualisé, certaines fautes de frappe ont été
corrigées et d'autres modifications d'ordre rédactionnel ont été apportées.
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2000/0069 (COD)

Proposition modifiée de

RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

modifiant le règlement (CEE) n° 3922/91 du Conseil relatif à l'harmonisation de
règles techniques et de procédures administratives dans le domaine de l'aviation

civile

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 80,
paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission14,

vu l'avis du Comité économique et social européen15,

vu l'avis après consultation du Comité des régions,16,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité17,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 3922/91 du Conseil18 prévoit des normes communes
de sécurité, dont la liste figure dans son annexe II, applicables à la conception,
à la fabrication, à l'exploitation et à l'entretien des aéronefs, ainsi qu'aux
personnes et aux organismes concernés par ces tâches. Ces normes de sécurité
harmonisées s'appliquent à tous les aéronefs utilisés par des opérateurs
communautaires, qu'ils soient immatriculés dans un État membre ou dans un
pays tiers.

Ledit règlement prévoit dans son article 4, paragraphe 1, que le Conseil
adopte des l'adoption de règles techniques et des de procédures
administratives communes sur la base de l'article 80, paragraphe 2, du traité
dans les domaines non énumérés à l'annexe II du règlement.

                                                
14 JO C 311 E du 31.10.2000, p. 13.
15 JO C 14 du 16.1.01, p. 33.
16           JO C
17 JO C
18 JO L 373 du 31.12.1991, p. 4, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2871/2000 de

la Commission (JO L 333 du 29.12.2000, p. 47).
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(2) Le règlement 2407/92 du Conseil du 23 juillet 1992 concernant les licences
des transporteurs aériens19 prévoit dans son article 9 que la délivrance et la
validité d'une licence d'exploitation sont subordonnées à la détention d'un
certificat de transporteur aérien en cours de validité spécifiant les activités
couvertes par la licence d'exploitation et conforme aux critères définis dans le
règlement pertinent du Conseil. Il convient maintenant d'établir ces critères.

(3) Les Joint Aviation Authorities (JAA) ont adopté un ensemble de règles
harmonisées applicables au transport aérien commercial, dénommé JAR-OPS
1. Le JAR-OPS 1 (modification 2 du 1er juillet 2000) prévoit le niveau de
sécurité requis pour ce type d'opérations, et constitue donc une bonne base
pour une législation communautaire relative à l'exploitation des avions. Des
modifications ont dû être apportées à ce texte afin de le mettre en conformité
avec le droit et les politiques communautaires, compte tenu de ses multiples
implications dans le domaine économique et social. Ce texte révisé diffère du
JAR-OPS 1 et ne peut donc pas être incorporé au droit communautaire par
simple référence à son titre dans l'annexe II du règlement (CEE) no 3922/91.
Par conséquent, une nouvelle annexe III contenant les exigences nécessaires
doit être ajoutée à ce règlement.

(4) Une souplesse suffisante doit être accordée aux transporteurs aériens afin qu'ils
puissent faire face à des circonstances opérationnelles imprévues et urgentes
ou à des besoins opérationnels d'une durée limitée, ou bien afin qu'ils puissent
démontrer leur capacité à atteindre un niveau équivalent de sécurité par
d'autres moyens que l'application des règles communes figurant à ladite
annexe III. Une souplesse analogue est également nécessaire pour l'application
des autres JAR énumérés à l'annexe II du règlement (CEE) no 3922/91. Par
conséquent, les États membres doivent être habilités à accorder ou à
appliquer des dérogations aux règles techniques et aux procédures
administratives communes. Ces dérogations pourraient dans certains cas entrer
en conflit avec les règles communes de sécurité ou fausser le jeu de la
concurrence, et il est donc nécessaire que leur champ d'application soit
strictement limité, et leur octroi soumis à un contrôle approprié de la
Communauté. A cet égard, la Commission doit pouvoir décider de mesures de
sauvegarde.

(5) Les dispositions du règlement (CEE) n° 3922/91 concernant la procédure de
comité doivent être adaptées afin de tenir compte de la décision 1999/468/CE
du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de l'exercice des compétences
d'exécution conférées à la Commission20.

(6)        Il y a lieu d'adapter les dispositions du règlement (CEE) n° 3922/91 en ce
qui concerne son champ d'application et les références à son annexe II
pour tenir compte du règlement (CE) nº 1592/2002 du 15 juillet 2002
concernant des règles communes dans le domaine de l'aviation civile et
instituant une Agence européenne de la sécurité aérienne21, ainsi que de

                                                
19 JO L 240 du 24.8.1992, p. 1.
20           JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
21           JO L 240 du 07.9.2002, p. 1.
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ses modalités de mise en œuvre figurant dans le règlement (CE)
n° 1702/2003 de la Commission du 24 septembre 2003 établissant des
règles d'application pour la certification de navigabilité et
environnementale des aéronefs et produits, pièces et équipements associés,
ainsi que pour la certification des organismes de conception et de
production22 et dans le règlement (CE) n° 2042/2003 de la Commission du
20 novembre 2003 relatif au maintien de la navigabilité des aéronefs et des
produits, pièces et équipements aéronautiques, et relatif à l'agrément des
organismes et des personnels participant à ces tâches23.

(7)        Le présent règlement, et notamment la sous-partie Q de l'annexe III, tient
compte des limites et des normes minimales déjà fixées par la directive
2000/79/CE du Conseil du 27 novembre 2000 concernant la mise en œuvre
de l'accord européen relatif à l'aménagement du temps de travail du
personnel mobile dans l'aviation civile24. Les limites prévues par cette
directive doivent toujours être respectées à l'égard du personnel mobile
dans l'aviation civile. En aucun cas les dispositions de la sous-partie Q de
l'annexe III et les autres dispositions approuvées dans le cadre du présent
règlement ne peuvent être plus larges et, partant, assurer une protection
moins stricte à ce personnel.

(68) Il y a lieu de modifier le règlement (CEE) no 3922/91 en conséquence,

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement (CEE) n° 3922/91 est modifié comme suit:

1) À l'article 1er, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Le présent règlement porte sur l'harmonisation de règles techniques et
de procédures administratives dans le domaine de la sécurité de
l'aviation civile, telles que visées aux annexes II et III, et notamment en
ce qui concerne:

         a)         la conception, la fabrication, l'exploitation et l'entretien des
aéronefs;

         b)          et les personnes et organismes concernés par ces
tâchesactivités.»

2) La définition suivante est insérée dans l'article 2:

«i) «autorité»: dans l'annexe III, l'autorité compétente qui a octroyé le
certificat de transporteur aérien.»

                                                
22           JO L 243 du 27.9.2003, p. 7.
23           JO L 315 du 28.11.2003, p. 1.
24           JO L 302 du 1.12.2000, p. 57–60.
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23) L'article 3 est remplacé par le texte suivant:

«Article 3

1.      Sans préjudice de l'article 11, les règles techniques et procédures
administratives communes applicables dans la Communauté pour les
domaines visés à l'annexe II sont les codes correspondants figurant
dans ladite annexe et en vigueur le 1er janvier 1992.

1.       Sans préjudice de l'article 11, les règles techniques et procédures
administratives communes applicables dans la Communauté en ce qui
concerne le transport commercial par avion sont celles spécifiées à
l'annexe III.

2. Quant aux dispositions de l'annexe III, sous-partie M, elles
s'appliquent jusqu'au 28 septembre 2005. À partir de cette date, les
références à cette sous-partie ou à ses dispositions s'entendent
comme des références à la partie M du règlement (CE)
nº 2042/2003 de la Commission ou à ses dispositions
correspondantes.»

34) À l'article 4, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Pour les domaines non couverts par les l'annexes II ou III, le Conseil
adopte, sur la base de l'article 80, paragraphe 2, du traité, des règles
techniques et des procédures administratives communes sont adoptées
sur la base de l'article 80, paragraphe 2, du traité. La Commission
présente, le cas échéant et dans les meilleurs délais, les propositions
appropriées dans ces domaines.»

5)           L'article 6 est remplacé par le texte suivant:

«Article 6

Les États membres autorisent les aéronefs exploités conformément aux
règles techniques et procédures administratives communes sans imposer
d'autres exigences techniques ou procéder à une nouvelle évaluation. Les
autorisations initialement assorties de certaines limites restent soumises
par la suite aux mêmes limites.»

6)           L'article 7 est remplacé par le texte suivant:

«Article 7

Les États membres reconnaissent la certification délivrée, conformément
au présent règlement, par un autre État membre ou un organisme
agissant en son nom, aux organismes ou personnes placés sous sa
juridiction et sous son autorité, qui sont chargés de l'entretien de
produits ainsi que de l'exploitation d'aéronefs.»
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47) L'article 8 est remplacé par le texte suivant:

«Article 8

1. Les dispositions des articles 3 à 7 ne s'opposent pas à ce qu'un État membre
puisse réagir immédiatement à un problème de sécurité concernant un
produit, une personne ou un organisme soumis au présent règlement.

Si le problème de sécurité résulte d'un niveau de sécurité inadéquat assuré
par les règles techniques et les procédures administratives communes ou de
lacunes de ces règles et procédures, l'État membre informe sans délai la
Commission et les autres États membres des mesures prises et de leurs
motifs.

2. La Commission détermine, conformément à la procédure visée à l'article 12,
paragraphe 2, si un niveau de sécurité inadéquat ou une lacune des règles
techniques et des procédures administratives communes justifient le maintien
des mesures adoptées en application du paragraphe 1 du présent article. En
pareil cas, elle prend également les mesures nécessaires pour modifier les
règles techniques et les procédures administratives communes en question
conformément à l'article 4 ou à l'article 11. Si les mesures prises par l'État
membre sont jugées injustifiées, l'État membre est tenu de les supprimer.

3. Les États membres peuvent accorder des dérogations aux règles techniques et
aux procédures administratives spécifiées dans le présent règlement en cas de
circonstances opérationnelles imprévues et urgentes, ou pour des besoins
opérationnels d'une durée limitée.

La Commission et les autres États membres doivent être informés des
dérogations accordées dans la mesure où elles sont de nature répétitive ou si
elles ont été accordées pour une durée supérieure à deux mois.

4. Si les mesures prises par un État membre conformément au paragraphe 3 du
présent article sont moins strictes que les règles techniques et les procédures
administratives communes, la Commission examine si les dérogations sont
conformes aux objectifs de sécurité du présent règlement, ou à toute autre
disposition du droit communautaire.

Si elle constate que les dérogations accordées ne sont pas conformes aux
objectifs de sécurité du présent règlement, ou à toute autre disposition du
droit communautaire, la Commission décide de mesures de sauvegarde
conformément à la procédure visée à l'article 12 bis.

En pareil cas, l'État membre est tenu de supprimer la dérogation.

5. Dans les cas où un niveau de sécurité équivalent à celui atteint par
l'application des règles techniques et procédures administratives communes
figurant aux à l'annexes I, II et III du présent règlement peut être atteint par
d'autres moyens, les États membres peuvent, sans discrimination sur la base
de la nationalité des demandeurs et compte tenu de la nécessité de ne pas



14  

fausser le jeu de la concurrence, accorder une approbation dérogeant à ces
dispositions.

En pareil cas, l'État membre concerné informe la Commission de son
intention d'accorder cette approbation et des conditions prévues pour
atteindre un niveau équivalent de sécurité.

6. La Commission engage, dans un délai de 3 mois après la notification
effectuée par un État membre conformément aux dispositions du
paragraphe 5, la procédure visée à l'article 12, paragraphe 2, afin de
déterminer si l'approbation proposée répond aux conditions fixées par ce
paragraphe et peut être accordée.

En pareil cas, elle notifie sa décision à tous les États membres qui peuvent
alors également appliquer cette mesure. Les dispositions pertinentes des
l'annexes II et III peuvent aussi être modifiées de façon à refléter une telle
mesure.

Les 'articles 6, paragraphe 1, et l'article 7 s'appliquent à la mesure en
question.»

(8)          Les articles 8 bis et 8 ter ci-après sont insérés:

«Article 8 bis

1.       Afin d'exercer une plus grande souplesse dans l'établissement du
plan concernant les limitations des temps de vol et de service ainsi
que les temps de repos pour les membres d'équipage, les États
membres peuvent adopter des dispositions se rapportant à la sous-
partie Q conformément aux paragraphes A.5.2.1, D.5.4.1, E.1.3.1,
F.1, H.1.4 et H.2.1.

2.       L'État membre informe immédiatement la Commission des
dispositions supplémentaires qu'il a l'intention d'adopter et des
raisons qui motivent cette action.

3.       La Commission décide, conformément à la procédure visée à
l'article 12, paragraphe 2, si les dispositions supplémentaires
respectent les objectifs en matière de sécurité prévus par le présent
règlement ou par toute autre règle du droit communautaire et si les
dispositions supplémentaires sont acceptables.

          Si c'est le cas, l'État membre est en droit d'appliquer ces
dispositions supplémentaires.

Article 8 ter

1.       Dans les trois ans suivant l'entrée en vigueur du présent règlement,
l'Agence européenne de la sécurité aérienne procède à une
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évaluation scientifique et médicale des dispositions de l'annexe III,
sous-partie Q.

2.       Sans préjudice de l'article 7 du règlement 1592/2002/CE, l'Agence
européenne de la sécurité aérienne assiste la Commission pour
l'élaboration des propositions de modification des dispositions
techniques applicables de l'annexe III, sous-partie Q.»

5.9) À l'article 11, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. La Commission, conformément à la procédure visée à l'article 12,
paragraphe 2, apporte aux règles techniques et procédures administratives
communes énumérées dans les l'annexes III, les modifications rendues
nécessaires par le progrès scientifique et technique.»

6.10) À l'article 12, les paragraphes 2 et 3 sont remplacés par le texte suivant:

«2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, la procédure
de réglementation prévue à l'article 5 de la décision 1999/468/CE* du
Conseil s'applique, dans le respect des dispositions de l'article 7 et de
l'article 8 de celle-ci.

3. La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

* JO L 184 du 17.7.1999, p. 23. »

711) L’article 12 bis suivant est inséré :

« Article 12 bis

Dans le cas où il est fait référence au présent article, la procédure de
sauvegarde prévue à l'article 6 de la décision 1999/468/CE s'applique.

Avant d'arrêter sa décision, la Commission consulte le comité institué à
l’article 12, paragraphe 1, du présent règlement.

Le délai prévu à l'article 6, point b), de la décision 1999/468/CE est fixé à
trois mois.

Lorsqu'une décision de la Commission est déférée au Conseil par un État
membre, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut prendre une
décision différente dans un délai de trois mois. »

7.12) L'annexe III dont le texte figure à l'annexe du présent règlement est ajoutée.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication
au Journal officiel des Communautés de l'Union européennes.
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Sans préjudice des dispositions de l'article 11 du règlement (CEE) n° 3922/91 tel que
modifié par le présent règlement, l'annexe III s’applique à partir du… [six mois après
l'entrée en vigueur du présent règlement].

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le

Par le Parlement européen Par le Conseil
Le Président Le Président


